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INTRODUCTION 

Monsieur le président, dans 54 jours, nous assumerons la responsabilité de la gestion 
de nos terres, de nos eaux et de nos ressources. Il ne reste que 605 jours au mandat de 
la 17e Assemblée législative. Alors que la plupart des gouvernements feraient le point, 
nous relevons de nouveaux défis et accueillons de nouvelles possibilités.  

Il y a deux ans, la présente Assemblée législative a entrepris de restaurer l’équilibre 
budgétaire, de protéger les programmes et les services, ainsi que de financer les 
investissements dans l’infrastructure de manière responsable. Nous y sommes parvenus 
dans les deux derniers budgets, en réduisant la croissance des dépenses de moitié par 
rapport à leur niveau d’il y a cinq ans. En ce début de la troisième année de notre plan 
financier, nous avons prouvé qu’en travaillant ensemble pour gérer les pressions en 
matière de dépenses associées aux programmes et aux services, nous pouvons 
atteindre nos objectifs budgétaires en dépit du ralentissement de la croissance des 
recettes.  

Grâce à cette discipline, nous jouissons d’une saine situation budgétaire nous 
permettant d’assumer les nouvelles responsabilités associées aux programmes de 
gestion des terres, des eaux et des ressources qui seront transférées par le Canada, 
d’investir dans les priorités que nous avons déterminées il y a deux ans pour répondre 
aux besoins en matière de logement, pour nous attaquer à la pauvreté et aux 
toxicomanies, ainsi que pour soutenir le développement de la petite enfance. Nous 
avons atteint notre but d’augmenter notre plan d’immobilisations de 100 millions de 
dollars en deux ans, afin d’investir dans des infrastructures stratégiques qui feront 
croître notre économie.  

Le budget 2014-2015 témoigne de cette approche coopérative soutenue qui trouve un 
juste milieu entre la discipline budgétaire et les priorités urgentes de la présente 
Assemblée législative. J’aimerais remercier les députés pour leur assistance dans la 
préparation du présent budget.  

Ces investissements représentent des choix difficiles entre le financement des priorités 
de programmes et le financement de l’infrastructure. Pour ce qui est de l’avenir, nous 
persévérerons dans ces choix judicieux qui permettent de maintenir la viabilité 
budgétaire, tout en continuant encore d’offrir les programmes de qualité auxquels les 
résidents s’attendent et de faire des investissements dans l’infrastructure pour favoriser 
la croissance économique.  
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PERSPECTIVE ÉCONOMIQUE 

Nos choix judicieux en matière de priorités s’avèrent encore plus cruciaux, alors que 
nous prévoyons investir dans les infrastructures indispensables au renversement de 
notre réalité budgétaire, ce qui favorisera la croissance économique.  

La croissance économique spectaculaire de la dernière décennie a fait place, depuis la 
récession, à une croissance inférieure à la moyenne. L’économie des Territoires du 
Nord-Ouest (TNO) n’a connu de croissance que durant deux des cinq dernières années 
et nous prévoyons une croissance modeste en 2013. Pour l’année 2014, toutefois, nos 
perspectives de croissance sont plus positives, en raison de l’accroissement des 
activités d’exploration de l’industrie des ressources, des travaux de construction 
préliminaires d’une nouvelle mine de diamants, ainsi que de la construction de la route 
reliant Inuvik à Tuktoyaktuk et du lien par fibre optique de la vallée du Mackenzie. Tous 
ces éléments sont indicateurs d’un renforcement de l’assise économique.  

Bien que le niveau d’emploi et les revenus des résidents se soient maintenus à un 
niveau honorable, les retombées de l’affaiblissement de la croissance économique sont 
des plus visibles dans notre baisse de population. En 2013, l’augmentation naturelle de 
notre population n’a pas suivi le rythme du nombre de personnes quittant le territoire 
pour saisir des occasions ailleurs. À moyen terme, une stagnation ou une baisse de 
population réduit la croissance économique et notre capacité de financer des 
programmes et des services essentiels pour les gens du Nord.  

Pour réussir à endiguer cette tendance, nous devons faire les choses différemment.  

Le transfert des responsabilités constitue un pas très important dans la bonne direction. 
Nous entamons un nouveau type de relation avec les entreprises de l’industrie des 
ressources, car les décisions qui étaient prises auparavant à Ottawa le seront désormais 
par le gouvernement territorial, lequel rend des comptes aux résidents des TNO. Nous 
attendons avec impatience d’assumer la responsabilité de la gestion des terres, des 
eaux et des ressources ténoises. Nous prenons cette responsabilité très au sérieux. De 
concert avec nos partenaires autochtones, nous nous apprêtons à créer un Conseil des 
affaires intergouvernementales, afin de continuer à aller de l’avant dans notre gestion 
des terres et des ressources. À titre de gouvernement, nous sommes déterminés à 
établir, avec le secteur privé, un partenariat solide et sous le sceau de la coopération, du 
respect et de la confiance mutuels, afin de créer un environnement où le plein potentiel 
des nombreuses ressources des TNO est exploité de façon durable, afin de veiller à ce 
que les résidents et les collectivités des TNO bénéficient d’une prospérité stable.  

Notre avenir économique repose également sur note aptitude à établir l’infrastructure 
nécessaire pour soutenir les industries d’aujourd’hui et de demain, ainsi que pour 
protéger notre environnement. Les infrastructures énergétiques qui diminuent les coûts, 
augmentent la fiabilité des systèmes et réduisent les retombées sur l’environnement 
serviront de pierre d’assise à notre transformation économique. Les infrastructures de 
communications qui changent la façon dont nous transmettons et utilisons l’information 
permettront de diversifier l’économie en lui ajoutant le secteur des industries du savoir. 
Les routes praticables en tout temps facilitent le transport des gens et des biens entre 
les collectivités, tout en réduisant les coûts des affaires. Pour attirer les travailleurs 
spécialisés dont nous avons besoin pour renforcer et diversifier notre économie, les 
infrastructures communautaires de qualité, dont le logement, sont indispensables. Les 
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infrastructures qui ouvrent de nouveaux marchés, transforment les projets auparavant 
peu rentables en possibilités de croissance et aident nos collectivités à devenir 
prospères, sont l’élément clé d’une économie durable qui concilie le développement 
économique et le respect de notre environnement. 

Notre avenir financier est étroitement lié à nos perspectives économiques et à une saine 
croissance démographique. Pour être en mesure de saisir les possibilités économiques 
lorsqu’elles se présentent, notre situation financière doit être en règle. 

STRATÉGIE BUDGÉTAIRE 

Notre stratégie budgétaire repose sur notre engagement de respecter notre politique de 
gestion responsable des finances, d’obtenir des excédents de fonctionnement pour 
financer au moins la moitié des dépenses en immobilisations prévues et de limiter les 
paiements de service de la dette à 5 pour cent des recettes totales. Dans le cadre de cet 
engagement, nous continuons de nous concentrer sur l’objectif de disposer d’un pouvoir 
d’emprunt d’au moins 100 millions de dollars à la fin de la 17e Assemblée législative. Ce 
pouvoir d’emprunt importe plus que jamais, car cette année nous a rappelé la possibilité 
des risques de détérioration des recettes fiscales.  

Pour l’exercice 2013-2014, les estimations des recettes fiscales provenant de l’impôt sur 
le revenu des particuliers et de l’impôt des sociétés sont toutes deux inférieures aux 
prévisions du budget de 2013-2014. Pour la période ultérieure à 2014-2015, les 
prévisions sur ces recettes fiscales ont été réduites d’un montant combiné de 30 millions 
de dollars.  

Nous sommes également conscients des risques que posent le ralentissement de la 
croissance économique et la baisse démographique pour la subvention de la formule de 
financement des territoires, qui représente la plus grande partie de nos recettes. Au 
cours des cinq prochaines années, nos prévisions sur la faible croissance 
démographique aux TNO et les réductions des dépenses des gouvernements 
provinciaux indiquent que la croissance de la subvention atteindra une moyenne de 2,3 
pour cent par année, soit moins de la moitié que celle que nous avons connue au cours 
des cinq dernières années et moins d’un pour cent de plus que les prévisions du taux 
d’inflation. 

La méthode la plus efficace de stimuler nos recettes est de faire croître notre économie 
et notre population, d’augmenter les revenus dont disposent les résidents des TNO et de 
ralentir l’exode des résidents vers d’autres provinces ou territoires. Par conséquent, ce 
gouvernement entreprend une initiative visant à augmenter la population ténoise de 
2 000 personnes au cours des cinq prochaines années. Au nombre des questions 
préoccupantes, mentionnons les centaines d’emplois vacants aux TNO, le taux élevé et 
permanent des travailleurs habitant à l’extérieur des TNO, le besoin d’améliorer les 
résultats du programme des candidats immigrants, ainsi que le besoin qu’un plus grand 
nombre de nos étudiants de niveau postsecondaire reviennent vivre et travailler au 
territoire après avoir obtenu leur diplôme. Nous sommes déjà en train de discuter de 
cette initiative avec d’autres gouvernements et le secteur privé et nous entendons 
travailler avec l’ensemble des gens du Nord pour qu’elle réussisse.  

En même temps, nous continuons de fournir des programmes de formation aux 
personnes qui sont déjà ici. Nous effectuerons aussi un examen de nos programmes 
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d’éducation aux adultes et d’éducation postsecondaire, pour veiller à ce que les 
résidents des TNO possèdent les compétences leur permettant de réussir à décrocher 
des emplois, et ce, présentement et plus tard.  

Pour générer les surplus nécessaires au financement des infrastructures qui stimuleront 
la croissance de l’économie, il est essentiel de faire preuve de discipline dans la gestion 
de notre budget de fonctionnement. Nous exerçons peu de contrôle direct sur nos 
recettes, mais en contrôlant la croissance de nos dépenses, nous pouvons assurer la 
viabilité budgétaire à long terme. Cette stratégie nous a procuré la marge de manœuvre 
financière pour investir, de concert avec le gouvernement fédéral, dans la construction 
de la route reliant Inuvik à Tuktoyaktuk. Elle a également permis au GTNO de financer la 
construction du lien par fibre optique de la vallée du Mackenzie et les rénovations 
majeures de l’Hôpital territorial Stanton, dont on s’attend à ce qu’elles coûtent 
350 millions de dollars, en plus du plan d’immobilisations approuvé. 

Si on se tourne vers l’avenir, toutefois, notre capacité de tirer davantage parti des projets 
à coûts partagés dans le cadre du nouveau Plan Chantiers Canada, dont ceux qui 
avantageraient les administrations locales ou, encore, des possibilités de partenariats 
privés pour faire avancer la route de la vallée du Mackenzie, est remise en question par 
des pressions contradictoires. Sur le plan budgétaire, nous sommes partagés entre le 
besoin de redresser notre déficit infrastructurel de 3 milliards de dollars et la pression 
continue d’élargir les programmes et services, ainsi que d’instaurer de nouvelles 
initiatives. La réduction des recettes signifie que les choix judicieux ne suffiront pas pour 
continuer dans la voie de la viabilité budgétaire que nous avons adoptée et nous 
sommes prêts à emprunter de manière responsable afin de faire des investissements 
stratégiques dans les infrastructures.  

Comme le prouvent la cote de crédit Aa1 que nous a accordée Moody’s Investors 
Service et nos frais de service de la dette qui s’élèvent à moins d’un pour cent des 
recettes, nous avons des antécédents de saine gestion financière. Notre discipline 
budgétaire prouve que nous sommes capables de gérer notre propre situation 
financière. Elle appuie l’argument que nous sommes capables de gérer notre dette, 
advenant que notre plafond d’emprunt soit augmenté. Nous ne demandons pas la 
charité, seulement la latitude financière et les outils nécessaires pour bâtir notre 
territoire. Nous négocions auprès du gouvernement fédéral une augmentation 
d’un milliard à notre plafond d’emprunt, pour être capables de saisir les occasions de 
transformer le potentiel économique de ce territoire en faisant des investissements 
cruciaux dans l’infrastructure, comme le projet d’agrandissement du réseau de 
transmission électrique et le tronçon Wrigley-Norman Wells de la route de la vallée du 
Mackenzie. 

Monsieur le président, les recettes d’exploitation des ressources n’ont pas modifié notre 
stratégie budgétaire, parce que nous partons du principe que les recettes d’exploitation 
des ressources découlant du transfert des responsabilités ne serviront pas à payer nos 
programmes et nos services. Lors des consultations budgétaires que nous avons 
menées à l’automne dernier, ce principe a obtenu un appui écrasant.  

Selon notre plan financier, cinq pour cent des recettes d’exploitation des ressources 
seront versés au Fonds du patrimoine. Le reste des recettes suffira donc à un 
investissement important pour réduire le déficit infrastructurel dans l’immédiat. Les 
générations actuelles et futures pourront également utiliser les routes, les hôpitaux et les 
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infrastructures énergétiques, de même que des avantages économiques qui découleront 
d’une économie ténoise croissante mais durable.  

Si la présente Assemblée législative décide d’adopter une approche différente, nous 
devrons changer la stratégie budgétaire, ce qui signifie réduire notre plan 
d’immobilisations, ainsi que modifier nos programmes et services. Cela nous empêchera 
aussi de participer pleinement à des programmes d’infrastructure qui feraient croître 
notre économie, comme le projet Corridors pour le Canada III du nouveau 
Plan Chantiers Canada. Nous devons aussi faire preuve de souplesse dans notre 
planification financière, car les recettes d’exploitation des ressources sont très fortement 
corrélées aux fluctuations du prix des produits de base et à des décisions 
opérationnelles qui échappent à notre contrôle.  

POINTS SAILLANTS DU BUDGET 

Monsieur le président, l’élément le plus remarquable de notre budget de 1,612 milliard 
est la somme de 59 millions de dollars qui servira à administrer nos nouveaux 
programmes et services de gestion des terres, des eaux et des ressources. Elle 
proviendra d’une augmentation de 67 millions de dollars à la base de dépenses brutes 
de la subvention de la formule de financement des territoires et augmentera chaque 
année, au même taux. Après les ajustements, nous disposerons d’une marge d’environ 
9 millions de dollars pour financer les dépenses imprévues associées à la mise en 
œuvre du transfert des responsabilités et aux pressions découlant de la croissance 
économique.  

Nos nouvelles responsabilités s’accompagnent de nouvelles recettes. À compter de 
2014-2015, nous percevrons des recettes de l’exploitation des ressources naturelles aux 
TNO et ce budget estime que les recettes brutes provenant de l’exploitation des 
ressources s’élèveront à 120 millions de dollars. Toutefois, la moitié des recettes brutes 
de 2014-2015 seront contrebalancées par les prochaines subventions de la formule de 
financement des territoires et nous partagerons 25 pour cent du solde fiscal qui 
s’ensuivra avec les gouvernements autochtones. À des fins de planification, ce budget 
comprend une part du solde fiscal revenant aux gouvernements autochtones 
correspondant à 15 millions de dollars. Toutefois, le montant réel sera déterminé à la fin 
de 2015, lorsque les recettes d’exploitation des ressources de l’exercice 2014-2015 
seront perçues et que le solde fiscal de cet exercice sera calculé.  

Le transfert des responsabilités constitue la raison la plus importante de l’augmentation 
de 146 millions de dollars, ou 10,0 pour cent, des dépenses dans ce budget. Cependant, 
nous avons choisi de consacrer 27 millions de dollars à de nouveaux investissements 
dans la santé et l’éducation, ainsi qu’à augmenter les possibilités économiques. La 
portion restante de 3 pour cent de l’augmentation des dépenses comprend 54 millions 
de dollars pour les coûts salariaux grandissants et d’autres pressions de croissance 
forcée pour les programmes existants, ainsi que 24 millions de dollars pour d’autres 
ajustements et amortissements. Cette augmentation sera partiellement contrebalancée 
par la somme de 34 millions de dollars non déboursés pour des programmes 
temporisés. 

Ces dépenses seront financées par des recettes totalisant 1,846 milliard de dollars, ce 
qui laisse un excédent de fonctionnement de 200 millions de dollars, après avoir tenu 
compte des contributions à l’infrastructure et de l’entretien différé. Conformément à notre 
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politique de gestion responsable des finances, nous utiliserons l’excédent de 
fonctionnement pour financer les dépenses en immobilisations de 223 millions de dollars 
qui ont été approuvées par la présente Assemblée législative pour 2014-2015. Le 
manque à gagner augmentera nos emprunts à court terme de 236 millions de dollars. 
Cela fait passer le total des emprunts à 658 millions de dollars à la fin de 2014-2015 et 
laisse des possibilités d’emprunt de 142 millions de dollars. 

RECETTES 

Nous sommes déterminés à maintenir la stabilité du système d’imposition. Même si 
nous allons continuer d’ajuster l’impôt foncier et les droits en fonction de l’inflation dans 
la mesure du possible, ce budget ne comporte ni nouvelles taxes ni nouveaux impôts.  

En excluant les augmentations des recettes découlant du transfert des responsabilités, 
nous prévoyons une hausse de 2,8 pour cent des autres recettes pour 2014-2015 par 
rapport au budget principal des dépenses de 2013-2014, car les modestes 
augmentations des transferts du gouvernement fédéral sont presque entièrement 
contrebalancées par une baisse des recettes provenant de l’impôt sur le revenu. 

Malgré la baisse des recettes provenant de l’impôt sur le revenu, augmenter le fardeau 
fiscal des particuliers ou des entreprises serait faire preuve d’imprudence financière. 
Nos assiettes financières sont trop petites pour générer les recettes dont nous avons 
besoin pour offrir des programmes et services comparables à ceux des provinces. De 
plus, les trois quarts de nos revenus dépendent des transferts fédéraux. Ces transferts 
fédéraux sont déterminés en partie par notre croissance démographique. Cela signifie 
que le risque que des augmentations de taxes et d’impôts puissent entraîner une baisse 
de population l’emporte sur l’avantage potentiel de recettes autonomes plus élevées. 
Pour ce qui est des investissements et du capital humain, nous sommes en concurrence 
avec d’autres provinces et territoires. Le mécanisme le plus direct d’augmentation des 
recettes fiscales consiste à accroître l’assiette fiscale en favorisant une croissance 
économique durable, en augmentant la population et en investissant dans des 
infrastructures économiques essentielles. Nous allons poursuivre dans cette voie. 

DÉPENSES 

Monsieur le président, en plus de tenir compte des nouvelles responsabilités 
qu’assumera le GTNO en matière de gestion des terres, des eaux et des ressources, ce 
budget comprend des investissements dans des stratégies qui permettront de s’attaquer 
à nos problèmes les plus criants de pauvreté, de toxicomanies, de développement de la 
petite enfance et de ralentissement de la croissance économique. En assumant la 
gestion de nos ressources et en s’attaquant directement aux problèmes qui entravent le 
potentiel de notre territoire, nous nous rapprochons de la vision de la présente 
Assemblée législative à l’égard des Territoires du Nord-Ouest, où la population, les 
familles et les collectivités fortes se partagent les bienfaits et les responsabilités 
découlant de l’union, de la viabilité écologique et de la prospérité du territoire.  
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Investir dans les nouvelles responsabilités 

Pendant des décennies, le contrôle de la gestion des ressources naturelles a constitué 
un objectif de notre territoire et ce budget tient compte des ressources financières 
nécessaires pour assumer ces nouvelles responsabilités et obligations. 

En tout, nous avons alloué 59 millions de dollars pour nous acquitter des nouvelles 
responsabilités et obligations énoncées dans l’entente sur le transfert des 
responsabilités qui entrera en vigueur le 1er avril 2014. Notre planification budgétaire est 
prudente et comprend une marge de manœuvre financière pour financer les activités 
supplémentaires, encore imprévues à l’heure actuelle, qui seraient nécessaires à 
l’exécution des nouvelles responsabilités liées à la gestion des programmes sur les 
ressources. Les nouveaux fonds prévoient 27 millions de dollars pour créer un nouveau 
ministère de l’Administration des terres qui soutiendra, gèrera et administrera l’utilisation 
durable des terres publiques des TNO, ainsi que 32 millions de dollars pour financer les 
mandats et responsabilités supplémentaires des ministères existants. Le ministère de 
l’Environnement et des Ressources naturelles recevra des fonds supplémentaires de 14 
millions de dollars pour gérer les nouvelles responsabilités associées aux ressources 
hydriques, aux sites contaminés et à leur assainissement, à la planification de la 
conservation ainsi qu’à la surveillance des effets cumulatifs. Le budget du ministère de 
l’Industrie, du Tourisme et de l’Investissement sera augmenté de 13 millions de dollars, 
pour lui permettre d’assumer les responsabilités associées à l’exploration pétrolière et 
minérale, à l’exploitation et aux droits visant ces ressources, à l’administration du régime 
de redevances, aux consultations des Autochtones relativement à ces questions, ainsi 
qu’à l’encadrement du système de réglementation des TNO. La portion restante des 
fonds est affectée aux organismes centraux, leur permettant d’assumer les nouvelles 
responsabilités de gestion des avoirs et l’administration supplémentaire.  

Ce transfert de programmes représente le dernier des transferts de responsabilités 
importants au GTNO. Nous avons des équipes qui possèdent de l’expérience dans les 
transferts de responsabilités liées à des programmes. Très compétentes et efficaces, 
elles collaborent étroitement avec leurs homologues du gouvernement fédéral, pour 
veiller à ce que notre objectif de réussir une transition harmonieuse se réalise le 1er avril. 
À part le fait que leur responsabilité reviendra au GTNO et non plus à Ottawa, 
l’administration des terres, des droits concernant les eaux et des ressources naturelles 
ne connaîtra aucun changement spectaculaire. Nous nous engageons à instaurer un 
programme stable et transparent de gestion des terres, des eaux et des ressources 
naturelles, afin de favoriser un développement économique durable sur le plan 
environnemental. 

Investir dans notre population 

Monsieur le président, ce budget continue de soutenir nos populations les plus 
vulnérables : les enfants, les personnes qui vivent dans la pauvreté et les résidents qui 
souffrent de problèmes de santé mentale et de toxicomanies. Les investissements qui 
ciblent ces groupes vulnérables nous aideront à atteindre notre objectif visant une 
population en santé et à l’abri de la pauvreté.  

Cela commence par les tout-petits, dont les possibilités d’avenir prometteur dépendent 
de conditions propices durant les premières années de leur vie, et pour qui ce 
gouvernement créera des prématernelles pour les enfants de quatre ans. La recherche 



Page 8 Discours du budget 2014-2015 

montre que le niveau de développement d’un enfant à l’âge de cinq ans peut prédire son 
avenir scolaire. Malheureusement, plus du tiers des enfants des TNO commencent 
l’école en accusant des retards de développement et d’état de santé importants et 
généraux. En créant des prématernelles gratuites pour les familles, nous consacrerons 
nos ressources là où elles auront les retombées les plus significatives. En commençant 
par une réallocation de 1,8 million de dollars en 2014-2015, des prématernelles ouvriront 
leurs portes dans les plus petites collectivités des TNO, où on a repéré les besoins les 
plus importants. L’objectif est de doter toutes les collectivités de prématernelles au cours 
des trois prochaines années, soit un coût permanent de 7,2 millions de dollars.  

Outre cette étape de transformation, nous consacrons 2 millions de dollars à de 
nouveaux investissements dans des initiatives qui soutiennent d’autres volets du Cadre 
d’action sur le développement du jeune enfant. Ces fonds se répartissent comme suit : 
511 000 dollars pour augmenter le nombre de professionnels compétents dans les 
domaines du préscolaire et des garderies qui travaillent au sein de programmes 
autorisés, au moyen de primes de rendement et d’incitatifs à la formation, et 1,5 million 
de dollars pour améliorer les services aux futures mères dans les collectivités, renforcer 
les programmes Familles en santé dans les régions et faire de la sensibilisation sur 
l’importance du développement durant la petite enfance.  

Nous poursuivons aussi les initiatives pour élargir les services de sages-femmes, dont 
l’embauche de deux sages-femmes à temps plein à Hay River. L’investissement de 
515 000 dollars de cet exercice correspond à la deuxième année d’un plan pluriannuel 
d’élargissement des services aux futures mères, ce qui fait passer le total de notre 
investissement à près d’un million de dollars. 

Pour la présente Assemblée législative, l’adoption de mesures pour donner suite au 
Cadre stratégique anti-pauvreté constitue une priorité. Nous avons ajouté 2,6 millions de 
dollars au financement de mesures qui soutiennent ce cadre. Ce financement comprend 
un million de dollars pour fournir des aliments sains et nutritifs aux enfants et aux 
jeunes, par des programmes préscolaires, scolaires et parascolaires; 500 000 dollars 
pour subventionner les projets d’organismes non gouvernementaux et de 
gouvernements autochtones qui soutiennent le cadre; et 680 000 dollars pour aménager 
des logements de transition dans quatre collectivités où il n’existe pas de marché, afin 
d’aider les résidents qui trouvent difficilement à se loger et qui ne peuvent se prévaloir 
des autres programmes et possibilités de logements.  

Nous donnons suite aux recommandations du Forum ministériel sur les toxicomanies et 
le mieux-être communautaire en ajoutant 2,6 millions de dollars aux fonds de 4 millions 
de dollars déjà prévus à ce budget en dépenses directes pour contrer les problèmes de 
santé mentale et de toxicomanies. Cela comprend 900 000 dollars pour établir des 
programmes de guérison dans la nature, offerts dans les collectivités et reposant sur les 
cultures et les traditions autochtones, et pour privilégier les pratiques exemplaires du 
traitement des toxicomanies. Le financement visant la santé mentale réserve aussi 
500 000 dollars à l’établissement d’un programme de développement de la résilience 
chez les enfants et les jeunes, afin de soutenir les programmes communautaires visant 
leur développement mental et physique. Nos programmes de prévention et de dépistage 
précoce sont conçus pour favoriser le mieux-être et la guérison, ainsi que pour réduire le 
besoin des programmes de traitement à long terme.  
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Enfin, nous investirons 305 000 dollars dans l’élaboration et la mise sur pied d’un 
Tribunal spécialisé en mieux-être, à l’intention des clients qui souffrent de problèmes de 
santé mentale, de toxicomanies et de déficiences intellectuelles et qui ont des démêlés 
avec le système juridique. En offrant une approche novatrice du mieux-être et en 
réduisant les contacts avec le système juridique, nous contribuons à l’objectif des 
collectivités viables, dynamiques et sûres que la présente Assemblée législative veut 
atteindre. Pour contribuer au succès de ce tribunal, ce budget consacre 895 000 dollars 
à l’établissement d’un programme pilote de gestion coopérative des cas. Il est essentiel 
de supprimer les barrières entre les ministères et les organismes et d’adopter une 
gestion intégrée des cas pour les clients communs qui ont besoin de traitements pour 
des problèmes de santé mentale et de toxicomanies, pour améliorer l’expérience de ces 
clients lorsqu’ils transigent avec divers programmes sociaux et pour gérer les retombées 
communes. 

Améliorer la prestation et l’efficacité des services 

Monsieur le président, dans notre premier dialogue sur le budget tenu dix-huit mois 
auparavant, les résidents des TNO ont clairement indiqué qu’ils souhaitaient que nous 
obtenions de meilleurs résultats, en faisant mieux les choses dans nos programmes 
normaux, et de manière plus efficace. Nous sommes parvenus à financer les 
prématernelles grâce à des économies réalisées dans d’autres programmes scolaires et 
nous réagissons avec des investissements, dans ce budget, pour améliorer la prestation 
des programmes destinés à nos résidents, tout en améliorant son efficacité et sa 
rentabilité.  

Ce budget investit 790 000 dollars pour continuer la mise en œuvre du nouveau service 
d’intervention médicale Urgences-médic, qui fournira aux professionnels de la santé qui 
travaillent dans les collectivités des services de soutien clinique d’urgence à distance, et 
assurera le triage et la coordination des services d’ambulance aérienne des TNO. Des 
fonds de 1,36 million de dollars permettront aux administrations des services de santé et 
des services sociaux de se prévaloir de l’expertise du Centre de services technologiques 
en systèmes de partage de l’information. Nous réservons aussi 1,5 million de dollars à 
l’établissement d’un Centre de services aux systèmes informatisés, afin de regrouper les 
services de soutien technique offerts à l’ensemble du système de soins de santé et de 
services sociaux en ce qui a trait aux systèmes d’applications.  

Nous réserverons près d’un million de dollars pour terminer la mise en œuvre des 
services financiers partagés, une initiative qui vise à améliorer l’orientation des services 
du GTNO, ce qui fournira plus de possibilités de carrière au personnel des Finances en 
région et améliorera l’efficacité et les délais au sein du ministère. Nous poursuivons 
aussi les travaux visant l’établissement d’un Centre de services d’approvisionnement 
partagés pour le 1er avril 2014. En uniformisant les pratiques et les processus, il 
permettra aux ministères de se consacrer à la prestation des programmes, car il 
fusionnera les fonctions de soutien spécialisées dans la gestion de l’approvisionnement. 
Ces investissements poursuivent les initiatives de la dernière Assemblée législative 
visant à restructurer le gouvernement, afin d’améliorer l’efficacité des opérations 
gouvernementales. 
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Décentralisation : relocaliser les postes dans les collectivités 

Monsieur le président, ce gouvernement continue de progresser vers son objectif 
d’augmenter les possibilités d’emploi là où les besoins sont les plus criants, en 
décentralisant les postes du GTNO. La phase 1 de cet objectif a commencé en 2013-
2014, lorsque nous avons décentralisé 18 postes à l’extérieur de Yellowknife. La 
phase 2 débute en 2014-2015, alors que nous intégrons notre objectif de 
décentralisation dans l’organisation de l’après-transfert des responsabilités. Nous 
plaçons 52 nouveaux postes créés pour l’exécution des nouveaux programmes de 
gestion liés aux terres, aux eaux et des ressources dans les régions. De plus, 
50 nouveaux postes d’administration d’autres programmes seront placés à l’extérieur de 
Yellowknife. La phase 3 commence également cette année. Elle consiste à dresser un 
plan à plus long terme, pour considérer les obligations, la capacité et les postes vacants 
existants dans les régions, ainsi que les retombées des dépenses gouvernementales. 
Rapprocher le gouvernement des gens qu’il sert permet non seulement d’améliorer la 
prestation des services, mais contribue aussi à mieux comprendre les besoins en 
matière de programmes.  

Le GTNO s’affaire aussi à mettre en valeur la capacité dans les régions, en préparation 
à la décentralisation. Cela comprend une étude de planification des espaces de bureau, 
afin de pallier les pénuries potentielles à ce sujet, ainsi que d’investir dans le parc de 
logements. L’absence d’options de logement adéquates dans les collectivités où il 
n’existe pas de marché constitue une préoccupation de longue date et nos efforts pour 
localiser plus de postes gouvernementaux dans ces collectivités entraînent une 
demande encore plus élevée de logements. En 2014-2015, nous consacrons 
7,5 millions de dollars à la première année d’un investissement de 22,6 millions de 
dollars échelonné sur trois ans pour ajouter 100 logements à louer aux taux du marché 
dans les plus petites collectivités des TNO, et jusqu’à 69 logements supplémentaires, au 
moyen de partenariats avec les collectivités ou des promoteurs privés. Dans les 
collectivités plus petites, la prestation des services se ressent souvent du fait que nous 
ne parvenons pas à recruter ou à retenir des personnes compétentes en raison du 
manque d’options de logement. L’ajout de nouveaux logements améliorera la prestation 
des programmes et pourrait faire réaliser des économies à long terme. Cet 
investissement s’additionne aux 5 millions de dollars que nous ajoutons déjà au budget 
des immobilisations 2014-2015 de la Société d’habitation des TNO pour des logements 
et qui fait partie des 10 millions de dollars que nous investirons au cours des deux 
prochaines années, pour améliorer la qualité de notre parc de logements sociaux. 

Pour aplanir les obstacles dans les régions et assurer le succès de nos initiatives de 
décentralisation, nous recourons à des initiatives importantes du GTNO, comme la 
Stratégie de planification des effectifs et le Programme de recrutement pour les régions. 
Le Programme de recrutement pour les régions aide les ministères, les commissions, 
les conseils et les organismes à recruter des résidents des TNO pour pourvoir des 
postes vacants à l’échelle régionale. En outre, il contribue au succès des placements en 
fournissant de la formation en cours d’emploi pouvant durer jusqu’à une année.  
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Investir dans notre économie 

Monsieur le président, la prospérité économique ne se traduit pas seulement par une 
réduction des pressions sur les programmes sociaux en aidant les gens à décrocher des 
emplois productifs et à faire des choix judicieux pour la santé. Elle détermine également 
notre capacité de financer les programmes et services sociaux. Si nous ne prêtons pas 
attention au ralentissement de notre croissance économique maintenant, nous 
compromettrons notre capacité de financer les programmes et services sur lesquels nos 
résidents pourront compter plus tard.  

Ce gouvernement établit des partenariats avec les résidents des TNO et les entreprises, 
afin d’augmenter les possibilités économiques dans le secteur privé. L’année dernière, 
nous avons entrepris plusieurs initiatives concertées pour comprendre comment nous 
pouvons soutenir le mieux possible la mise en valeur des minéraux, augmenter les 
possibilités économiques dans d’autres secteurs et multiplier les sources d’énergie de 
remplacement, afin de réduire le coût de la vie et notre dépendance envers les 
combustibles fossiles. Ce budget investit dans les priorités qui ont émergé de ces 
initiatives. 

Nous consacrerons 1,9 million de dollars à de nouveaux fonds donnant suite aux 
initiatives recommandées par la Stratégie d’exploitation des minéraux. Ce financement 
comprend 655 000 dollars pour fournir des données et des études plus précises et plus 
complètes dans le domaine des sciences de la Terre, 400 000 dollars pour créer le 
Programme de mesures incitatives sur les activités minières aux TNO, afin de susciter 
davantage d’exploration minière; et 200 000 dollars pour donner plus de visibilité aux 
TNO à titre d’endroit prometteur pour l’exploration minière et les investissements en 
matière de développement. Nous effectuerons aussi des études pour évaluer les 
possibilités d’améliorer l’accès à la province géologique de Slave, dont le potentiel 
minier est d’une grande richesse. Nous investirons dans le perfectionnement des 
travailleurs du secteur minier, en offrant notamment une formation d’aide de terrain dans 
le domaine des sciences de la Terre et en aidant les entreprises ténoises à trouver des 
possibilités d’offre de services d’approvisionnement à l’industrie minière.  

Nous poursuivons les investissements qui veillent à ce que les activités d’exploration 
pétrolière et gazière dans le Sahtu se déroulent de façon durable pour l’environnement 
et soient bénéfiques pour les résidents et les entreprises de cette région. En plus de la 
somme de 1,2 million de dollars annoncée dans le budget de l’exercice précédent pour 
aider les résidents des TNO à se prévaloir des avantages de ces activités et à en 
atténuer les répercussions, nous ajoutons 742 000 dollars au budget de 2014-2015. Nos 
mesures comprennent un nouveau poste d’agent d’hygiène du milieu, l’amélioration de 
l’évaluation, de la surveillance et de l’atténuation des retombées sur l’environnement, 
ainsi que l’embauche de superviseurs d’entretien de la voirie et d’agents des transports, 
pour réagir aux débits de circulation accrus sur la route d’hiver de la vallée du 
Mackenzie en ajoutant des ressources humaines pour la surveillance et le respect de la 
loi.  

Nous poursuivons notre travail de diversification de notre économie pour réduire la 
dépendance envers les ressources non renouvelables en consacrant 1,2 million de 
dollars en fonds nouveaux pour des initiatives à l’appui de la Stratégie sur les 
perspectives économiques. Ce travail comprend l’élaboration d’une stratégie agricole et 
de plans économiques régionaux. Les petites entreprises à l’extérieur des centres 
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régionaux bénéficieront de mesures d’aide directe leur permettant d’attirer des 
ressources humaines essentielles, grâce à un programme pilote de remise à l’intention 
de l’industrie du film et à un soutien accru de l’industrie du tourisme, dont l’établissement 
d’un bureau des congrès. L’exercice 2014-2015 correspondra aussi à la première année 
d’un investissement de 1,7 million de dollars sur deux ans, pour aider l’industrie de la 
pêche commerciale à tirer parti de la demande du marché commercial intérieur.  

Toutefois, la prospérité et la croissance des industries et des entreprises locales ne 
peuvent se matérialiser à partir d’approches décousues. Elles exigent un changement 
fondamental de l’équation économique avec laquelle elles doivent composer. Et, dans 
un territoire d’une superficie de plus d’un million de kilomètres carrés, l’infrastructure 
constitue le meilleur mécanisme pour recalculer cette équation. Les infrastructures 
ouvrent de nouveaux marchés, réduisent les coûts et améliorent la productivité dans 
tous les secteurs.  

Cette année, ce gouvernement a franchi le premier jalon de la réalisation du plus 
important projet d’infrastructure de notre histoire : une route praticable toute l’année 
dans la vallée du Mackenzie. Son premier tronçon, entre Inuvik et Tuktoyaktuk, reliera le 
Canada de l’Atlantique au Pacifique à l’Arctique. Ce partenariat avec le gouvernement 
fédéral entraîne non seulement des retombées de stimulation économique immédiate 
dont cette région a un besoin criant, mais présente également le potentiel d’une 
croissance économique à plus long terme.  

Notre stratégie budgétaire prévoit tirer davantage parti des possibilités de partenariat 
d’investissements dans l’infrastructure, dans le cadre du nouveau Plan Chantiers 
Canada. 

Nous anticipons aussi des possibilités de partenariats privés pour relier Norman Wells à 
Wrigley, advenant que la zone pétrolière du Sahtu se révèle exploitable. La vision d’une 
route traversant toute la vallée du Mackenzie ne se matérialisera pas en un jour, mais 
nous effectuons les démarches de règlementation présentement, afin d’être prêts à tirer 
parti de l’occasion de la faire progresser.  

Des investissements judicieux dans l’infrastructure peuvent également stimuler la 
diversification vers de nouvelles industries, en transformant des difficultés comme la 
géographie en possibilités économiques. En tirant parti de l’emplacement d’Inuvik pour 
construire le lien par fibre optique dans la vallée du Mackenzie, on transformera la 
station-relais pour satellite d’Inuvik en station mondiale de réception des signaux de 
satellite. La connexion Internet à haute vitesse et fiable dans nos collectivités 
transformera la prestation des services et augmentera la portée des occasions pour les 
résidents, pouvant aller de la formation professionnelle au démarrage de petites 
entreprises. On prévoit commencer la construction du lien par fibre optique durant 
l’hiver 2015 et la terminer à l’été 2016.  

La Société d’énergie des TNO commande une nouvelle installation de stockage de gaz 
naturel liquéfié (GNL) à Inuvik. Il s’agit de l’installation la plus au nord en Amérique du 
Nord et de la première en son genre dans le Nord canadien. Elle permettra de réaliser 
des économies et de protéger l’environnement. Nous prévoyons une augmentation de 
l’usage du GNL dans toutes les collectivités hors réseau dotées d’une jonction de route 
permanente et dans les régions pouvant avoir besoin d’une nouvelle capacité importante 
de génération d’énergie, comme le Slave Nord. 
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Cette année, nous terminerons également l’analyse de rentabilité sur un réseau de 
transport d’énergie intégré entre les systèmes hydroélectriques du Slave Nord et du 
Slave Sud, d’une part, et le réseau national, d’autre part. L’existence d’un réseau aux 
TNO stabilisera les coûts et les services. Ce réseau nous aidera à maximiser les 
avantages des installations hydroélectriques existantes et à réduire notre dépendance à 
l’égard des importations de diesel, de même que les émissions de gaz à effet de serre 
associées à ce carburant. C’est là une pierre angulaire de notre vision sur la distribution 
d’électricité échelonnée sur 20 ans qui, de concert avec le Plan d’action sur l’énergie, 
contribue à édifier un avenir prometteur sur les plans économique et environnemental 
pour notre territoire.  

Investir dans notre environnement 

La viabilité de notre environnement est indissociable de notre viabilité économique. L’air, 
la terre, l’eau, la faune et la flore sont les richesses sur lesquelles notre économie 
repose.  

Monsieur le président, ce budget consacre 5,4 millions de dollars au financement 
d’initiatives relevant du Plan d’action sur l’énergie et visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, en diminuant notre consommation de combustibles fossiles. Cela 
comprend la somme de 1,4 million de dollars pour terminer l’établissement des coûts et 
la conception du projet de ligne de transmission de 65 kilomètres qui raccorderait Whatì 
au système hydroélectrique du lac Snare. Les fonds financeront une vaste gamme de 
projets d’énergie de remplacement, dont 450 000 dollars sur le biocombustible, 
625 000 dollars sur l’énergie solaire, 100 000 dollars sur l’énergie éolienne et 
700 000 dollars pour permettre à la Société d’énergie des Territoires du Nord-Ouest de 
poursuivre ses recherches sur les possibilités d’énergie renouvelable. Les collectivités, 
les entreprises et les résidents recevront également des fonds pour les aider dans la 
mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique et de projets d’énergie de 
remplacement, comme le chauffage au biocombustible à petite échelle.  

Nous continuons à investir pour réduire les coûts des services publics des biens 
gouvernementaux, dont 700 000 dollars pour améliorer l’efficacité énergétique des 
logements sociaux. Le GTNO retire déjà des avantages découlant de ses 
investissements antérieurs en conservation de l’énergie dans le cadre du programme du 
fonds de rénovation des immobilisations et des projets en matière d’énergie 
renouvelable. En 2014-2015, nous réinvestirons dans ce programme les économies de 
832 000 dollars réalisées grâce aux mesures de conservation de l’énergie et d’énergie 
renouvelable déjà mises en place. Ces fonds serviront à entreprendre de nouveaux 
projets qui contribueront à gérer notre future consommation d’énergie et à réduire 
encore davantage notre dépendance à l’égard des combustibles fossiles. À partir de 
2011-2012, nos investissements dans la construction d’infrastructures nous ont aidés à 
reporter près de 1,5 million de dollars en coûts de fonctionnement annuels qui serviront 
à soutenir de futurs investissements relevant du programme du fonds de rénovation des 
immobilisations.  

Les TNO gardent un rôle prépondérant dans le domaine du développement de la 
biomasse. Au début, nous avions l’intention de bâtir un marché. À l’heure actuelle, nous 
prenons part à des ententes sur l’aménagement des forêts avec les gouvernements 
autochtones. De concert avec une entreprise du Nord résolue, nous verrons l’édification 
de l’industrie de biomasse aux TNO, qui utilisera des ressources et une main-d’œuvre 
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nordiques, en partenariat avec les gouvernements autochtones. Cette industrie répondra 
à la demande dans le Nord, de même que du marché d’exportation en plein essor. La 
construction devrait commencer cette année.  

Nous poursuivons aussi la mise en œuvre de la Stratégie sur la gestion des eaux des 
TNO, afin de protéger cet élément fondamental de notre mieux-être culturel, spirituel, 
économique et social. La gestion des eaux est une responsabilité partagée. Les accords 
transfrontaliers avec les autorités en amont sont essentiels pour contribuer à assurer 
que les eaux des TNO restent propres, abondantes et productives. Ce budget investit 
655 000 dollars pour appuyer les négociations d’accords sur les eaux transfrontalières, 
afin de faire progresser le plan d’action de la Stratégie sur la gestion des eaux des TNO. 
Nous continuerons d’élargir les programmes de surveillance des eaux à l’échelle 
communautaire et d’élaborer un cadre de surveillance pratique sur les effets cumulatifs 
au sein des collectivités.  

Le GTNO augmente également les initiatives visant à assurer l’autosuffisance du 
caribou de population boréale et la protection de son habitat essentiel. Ce budget 
comprend des fonds supplémentaires de 425 000 dollars en financement permanent 
pour la surveillance du caribou de population boréale et l’élaboration de plans de gestion 
de son habitat. La mise en œuvre de la Stratégie de gestion du caribou de la toundra 
comprend la pose de colliers émetteurs, en préparation au recensement des populations 
de toutes les hardes de caribou de la toundra en 2015, le soutien à une initiative 
multipartite visant à élaborer un plan de gestion de l’habitat de la harde de Bathurst, de 
même que l’élaboration d’un mécanisme de gestion à long terme de la harde. 

REGARD VERS L’AVENIR 

Lorsqu’on se tourne vers l’avenir, il est utile d’imaginer le verdict des membres de la 
prochaine génération sur nos réalisations d’aujourd’hui. Diront-ils que nous leur avons 
fourni une bonne éducation et que nous avons établi les conditions propices à une 
économie robuste et diversifiée grâce à l’infrastructure et à la formation axée sur des 
compétences, tout en protégeant notre environnement? 

Nous avons protégé nos programmes et services essentiels, tout en renforçant ceux qui 
exigeaient des ressources supplémentaires, particulièrement ceux qui contribuaient à 
améliorer la vie des résidents des TNO. Simultanément, nous avons relevé le défi de 
gérer la croissance des dépenses, afin de disposer des ressources permettant d’investir 
dans l’infrastructure et de tirer parti des programmes fédéraux d’investissements 
infrastructurels comme le nouveau Plan Chantiers Canada.  

L’ampleur de l’infrastructure nécessaire à la croissance de l’économie ne peut être 
financée par les excédents de fonctionnement à eux seuls et nous sommes prêts à 
emprunter pour les infrastructures stratégiques. Nous collaborons avec le gouvernement 
fédéral afin de pouvoir faire ces investissements, en augmentant le plafond d’emprunt 
qu’il nous impose.  

Ce budget a tenu sa promesse d’il y a deux ans : en faisant des choix judicieux pour 
gérer la pression des dépenses, nous allions être en mesure d’augmenter les 
investissements infrastructurels lors de la troisième année et de la quatrième année de 
notre plan. Et nous y sommes parvenus, en dépit d’une baisse des recettes prévues. 
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Cette réussite renforce notre détermination de respecter notre plan de viabilité financière 
et de continuer à relever les défis découlant de priorités contradictoires en matière de 
dépenses. 

CONCLUSION 

Notre succès n’est garanti que par le respect de notre stratégie budgétaire visant à 
générer des excédents de fonctionnement permettant de financer au moins la moitié de 
nos infrastructures et le respect de notre discipline budgétaire permettant de maintenir 
un coussin de possibilités d’emprunt de 100 millions de dollars. En nous conformant à 
notre plan financier, nos coûts d’emprunt demeurent faibles, ce qui nous vaut une cote 
de crédit Aa1 bien méritée. Ce budget témoigne de notre détermination à maintenir une 
discipline et une viabilité budgétaires.  

Monsieur le président, ce budget représente les efforts concertés de la présente 
Assemblée législative pour faire des choix judicieux en matière de priorités de 
programmes à financer, tout en disposant d’excédents de financement suffisants pour 
tirer parti des fonds fédéraux destinés aux projets à coûts partagés. Nous pourrons ainsi 
commencer à redresser notre déficit infrastructurel et à accroître notre économie. Alors 
que nous nous apprêtons à assumer la responsabilité de nos terres, de nos eaux et de 
nos ressources naturelles, nous pouvons tirer une fierté renouvelée de ce que nous 
pouvons réaliser ensemble pour accroître notre économie, procurer de bons emplois à 
nos résidents et protéger notre environnement. Dans ce budget, nous relevons ces 
nouveaux défis et nous accueillons ces possibilités, collectivement.  
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